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CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE CHAMBORD  

 

 

RÈGLEMENT 2011-492 

 

INTITULÉ           RÈGLEMENT SUR LA DÉMOLITION DES IMMEUBLES 

 

 
ATTENDU QUE les articles 148.01 et suivants de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, 

L.R.Q. c. A-19.1, permettent à une municipalité d’adopter un règlement sur la démolition des 

immeubles;  

 

ATTENDU QU’il est dans l’intérêt de la Municipalité de Chambord d’adopter un tel 

règlement en vue d’encadrer la démolition du patrimoine commercial et industriel bâti sur 

son territoire;  

 

ATTENDU QU’un avis de motion du présent règlement a été donné lors d’une séance 

ordinaire du conseil municipal de Chambord, tenue le 6 septembre 2011;  

 

EN CONSÉQUENCE; 

 

 il est proposé, appuyé et résolu unanimement que le conseil de la Municipalité de 

Chambord adopte le règlement numéro 2011-492 comme suit : 

 

 

SECTION I 
 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 

ARTICLE 1 TITRE DU RÈGLEMENT 

 
Le présent règlement est intitulé « Règlement sur la démolition des immeubles ». 

 

ARTICLE 2 DÉFINITION 

 
La définition suivante s'applique pour l'interprétation du présent règlement : 

 

 bâtiment principal : tel que défini au Règlement de zonage no 92-239 et ses 

amendements; 

 

ARTICLE 3 DOMAINE D’APPLICATION ET TERRITOIRE ASSUJETTI 

 

Le présent règlement s'applique aux personnes physiques comme aux personnes morales de 

droit public ou de droit privé et le territoire assujetti au règlement est le territoire de la 

Municipalité. 

 

ARTICLE 4 OFFICIER RESPONSABLE DE L'APPLICATION DU REGLEMENT 

 

L'officier responsable de l’application du présent règlement est l’inspecteur en bâtiment et/ou 

tout autre officier que la Municipalité peut désigner. 

 

 

SECTION II 

 

LIMITATION DU DROIT DE DÉMOLIR UN BÂTIMENT PRINCIPAL 
 

ARTICLE 5 AUTORISATION DU CONSEIL 

 
Nul ne peut démolir ou faire démolir un bâtiment principal, sans avoir obtenu, au préalable, 

l'autorisation du conseil. Une autorisation de démolir un bâtiment principal, accordée par le 

conseil, ne dégage pas le propriétaire de ce bâtiment ou le requérant de l'obligation d'obtenir, 

avant le début des travaux de démolition, un certificat d'autorisation conformément au 

règlement administratif no 92-235 et ses amendements. 



 

ARTICLE 6 EXCEPTIONS 

 

L'article 5 ne s'applique pas dans les cas suivants : 

 

1° un bâtiment principal utilisé à des fins autres que commerciales ou industrielles; 

 

2° un bâtiment principal dont la démolition est exigée par la Municipalité dans le cadre de 

l'application d'un règlement municipal relatif à la salubrité ou aux nuisances ou des 

articles 227 ou 231 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme,  

L.R.Q. c. A-19.1, ou de l’article 6 de la Loi sur la sécurité incendie, L.R.Q. c. S-3.4; 

 

3° un bâtiment principal ayant perdu plus de 50 % de sa valeur à la suite d'un sinistre; 

 

4° la démolition partielle d'un bâtiment principal représentant 10 % ou moins de sa superficie 

au sol. 

 

 

SECTION III 

 

PROCÉDURE DE PRÉSENTATION ET D’ÉVALUATION D’UNE DEMANDE 

D’AUTORISATION DE DÉMOLITION D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL 

 

ARTICLE 7 FORME ET CONTENU D’UNE DEMANDE 

 

Toute demande d'autorisation pour la démolition d'un bâtiment principal doit : 

 

1° être faite par écrit à la Municipalité; 

 

2° faire connaitre les nom, prénom, adresse et numéro de téléphone du propriétaire et, s'il y a 

lieu, du requérant; 

 

3° faire connaitre les nom, prénom, adresse et numéro de téléphone de l'entrepreneur 

responsable de l'exécution des travaux; 

 

4° être signée par le propriétaire ou, s'il y a lieu, par le requérant; 

 

5° indiquer la date prévue de début et de fin des travaux projetés; 

 

6° indiquer le cout des travaux et être accompagnée du paiement des honoraires à verser pour 

l'obtention du certificat d'autorisation pour la démolition du bâtiment; 

 

7° être accompagnée d'un programme préliminaire de réutilisation du sol dégagé; 

 

8° être accompagnée de tout autre renseignement requis par l'officier responsable pour la 

vérification de la conformité des travaux projetés au présent règlement et à tout autre 

règlement s'appliquant en l'espèce; 

 

9° être accompagnée, s'il y a lieu, d'une preuve attestant que chacun des locataires a reçu une 

copie de l'avis exigé en vertu de l'article 20; 

 

10° lorsque requis aux fins d’analyse, un rapport sur l’état du bâtiment, préparé par un 

architecte ou un ingénieur de structure, aux frais du requérant; 

 

11° être accompagnée d’un exposé des motifs de la démolition; 

 

12° être accompagnée des plans indiquant les dimensions extérieures à démolir. 

 

ARTICLE 8 CONTENU DU PROGRAMME PRÉLIMINAIRE DE 

REUTILISATION DU SOL DÉGAGÉ 

 

Le programme préliminaire de réutilisation du sol dégagé prévu au paragraphe 7° de 

l'article 7 doit indiquer : 

 

1° l'utilisation projetée du sol dégagé et, s'il y a lieu, du bâtiment devant être érigé sur ce 

terrain; 

 



2° dans le cas où le bâtiment devant être érigé doit comprendre des logements ou des 

chambres en location, le nombre total de tels logements ou chambres en location; 

 

3° s'il y a lieu, la valeur prévue du nouveau bâtiment devant être érigé sur ce terrain; 

 

4° tout document pertinent aux fins d’analyse du projet de résolution en conformité des 

règlements municipaux applicables; 

 

Au programme préliminaire de réutilisation du sol dégagé doivent être joints des croquis, à 

l'échelle d'au moins 1 : 100, montrant le bâtiment projeté (vues en plan et en élévation) et 

l'aménagement projeté du terrain (aire d'agrément, voies privées de circulation, cases de 

stationnement). 

 

ARTICLE 9 TRANSMISSION D’UNE DEMANDE AU CONSEIL 

 

Une demande d'autorisation pour la démolition d'un bâtiment principal est transmise au 

conseil, dès que l'officier responsable a constaté la conformité de la demande aux articles 7 et 

8 ainsi que la conformité au plan d'urbanisme, au règlement de zonage et/ou au règlement 

relatif au lotissement. 

 

Dans le cas où la conformité du programme préliminaire de réutilisation du sol dégagé, en 

regard du plan d'urbanisme, du règlement de zonage et/ou du règlement relatif au lotissement, 

ne peut être obtenue que par une modification de règlement, l'officier responsable transmet au 

conseil la demande d'autorisation pour la démolition du bâtiment, en indiquant que la 

conformité dudit programme au plan d'urbanisme, au règlement de zonage et/ou au règlement 

relatif au lotissement ne peut être obtenue que par l'adoption d'un tel règlement modificateur. 

 

ARTICLE 10  AFFICHAGE SUR LE BÂTIMENT 

 

Dès que le conseil est saisi d'une demande d'autorisation pour la démolition d'un bâtiment 

principal, il doit faire afficher sur le bâtiment visé par la demande un avis, facilement visible 

des passants, indiquant que toute personne, qui veut s'opposer à la démolition, doit faire 

connaitre, par écrit, son opposition au secrétaire-trésorier de la Municipalité. Le conseil doit 

également faire publier sans délai un avis public de la demande dans un journal ou un bulletin 

d’information municipal distribué sur son territoire. 

 

ARTICLE 11  OPPOSITION À LA DÉMOLITION 

 

Toute personne qui veut s'opposer à la démolition d'un bâtiment principal doit, dans les dix 

jours qui suivent l'affichage de l'avis sur le bâtiment visé par la demande ou dans les dix jours 

qui suivent la date de la parution de l'avis public dans un journal ou un bulletin municipal 

(selon la plus tardive des échéances), faire connaitre, par écrit, son opposition motivée au 

secrétaire-trésorier de la Municipalité. 

 

ARTICLE 12  OPPOSITIONS REÇUES 

 

Avant de rendre sa décision, le conseil doit prendre en considération, s'il y a lieu, les 

oppositions reçues, le tout en séance publique. Il peut, en outre, tenir une audition publique 

s'il l'estime opportun. 

 

ARTICLE 13  DÉCISION DU CONSEIL 

 

Le conseil autorise la démolition d'un bâtiment principal, s'il est convaincu de l'opportunité 

de cette démolition, compte tenu de l'intérêt public et de l'intérêt des parties. 
 
ARTICLE 14  CRITÈRES 

 

Le conseil se prononce sur la demande d'autorisation de démolition sur la base des critères 

suivants : 

 

1° l'état du bâtiment principal visé par la demande de démolition; 

 

2° l’apparence architecturale, le caractère esthétique ou la qualité de vie du voisinage; 

 

3° s'il y a lieu, les couts estimés d'une éventuelle restauration du bâtiment eu égard à sa valeur 

actuelle; 

 



4° l'utilisation projetée du terrain dégagé; 

 

5° dans le cas d'un bâtiment comprenant un ou des logements ou chambres en location, le 

préjudice causé aux locataires, les besoins de logements dans les environs et la possibilité de 

relogement des locataires; 

 

6° tout autre critère pertinent. 

 

ARTICLE 15  CONDITIONS ASSORTIES À UNE AUTORISATION 

 

Lorsque le conseil autorise la démolition d'un bâtiment principal, il peut imposer toute 

condition relative à la démolition du bâtiment ou à la réutilisation du sol dégagé, incluant 

notamment le délai dans lequel les travaux de démolition doivent être entrepris et complétés, 

en tenant compte : 

 

a) de la date prévisible d'entrée en vigueur, s'il y a lieu, du règlement modifiant le plan 

d'urbanisme, le règlement de zonage et/ou le règlement relatif au lotissement; 

 

b) de l’article 148.0.14 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme, L.R.Q. c. A-19.1, relatif à 

l'éviction d'un locataire. 

 

ARTICLE 16  TRANSMISSION DE LA DÉCISION 

 
La décision du conseil, relativement à une demande d'autorisation pour la démolition d'un 

bâtiment principal, doit être motivée et transmise sans délai au requérant, au propriétaire et, 

s'il y a lieu, aux locataires, par courrier recommandé ou certifié. 

 

ARTICLE 17  EXPIRATION DU DÉLAI 

 
Si les travaux de démolition autorisés par le conseil ne sont pas entrepris avant l'expiration du 

délai fixé par celui-ci, alors l'autorisation de démolition devient sans effet. Le conseil peut, 

pour un motif valable, prolonger ce délai si une demande à cet effet lui a été adressée, par 

écrit, avant l'expiration de ce délai. 
 

ARTICLE 18  CERTIFICAT D’AUTORISATION DE DÉMOLITION 

 
Aucun certificat d'autorisation pour la démolition d'un bâtiment principal ne peut être émis 

par un officier responsable avant que le conseil ne rende sa décision à son égard et avant 

l'entrée en vigueur, s'il y a lieu, du règlement modifiant le plan d'urbanisme, le règlement de 

zonage et/ou le règlement relatif au lotissement. 

 

ARTICLE 19  GARANTIE MONÉTAIRE 

 
Préalablement à l'émission, par l’inspecteur en bâtiment, du certificat autorisant la démolition 

d'un bâtiment principal, le propriétaire du bâtiment doit remettre à la Municipalité une 

garantie monétaire de l'exécution du programme préliminaire de réutilisation du sol dégagé 

approuvée par le conseil. Cette garantie doit être d'un montant égal à 50 % de la valeur 

inscrite au rôle d'évaluation foncière du bâtiment principal visé par la demande d'autorisation 

de démolition. 

 

Cette garantie monétaire doit prendre l'une quelconque des formes suivantes : 

 

1° un chèque certifié, un mandat bancaire ou une traite bancaire payable à la Municipalité; 

 

2° une lettre de garantie irrévocable émise par une institution financière en faveur de la 

Municipalité et valide pour une période de 365 jours; 

 

Advenant le défaut par le propriétaire de respecter le programme préliminaire de réutilisation 

du sol dégagé, la Municipalité encaisse la garantie monétaire. 

 

 

 

 

SECTION IV 

 



DÉMOLITION D’UN BÂTIMENT COMPRENANT UN LOGEMENT OU UNE 

CHAMBRE EN LOCATION 
 

ARTICLE 20  BÂTIMENT MIXTE (COMMERCIAL ET RÉSIDENTIEL) 

 
Lorsqu'une demande d'autorisation pour la démolition d'un bâtiment principal vise un 

bâtiment comprenant des logements ou des chambres en location, le propriétaire de ce 

bâtiment doit faire parvenir à chacun des locataires, par courrier recommandé, un avis 

l'informant de la présentation de cette demande au conseil. Cet avis doit, au moins, inclure le 

texte contenu à l'Annexe I. 

 

ARTICLE 21  INTERVENTION POUR L’OBTENTION D’UN DÉLAI 

 

Lorsque le bâtiment visé par la demande d'autorisation comprend des logements ou des 

chambres en location, une personne qui désire acquérir ce bâtiment pour en conserver le 

caractère locatif résidentiel peut, tant que le conseil n'a pas rendu sa décision, intervenir par 

écrit auprès du secrétaire-trésorier pour demander un délai afin d'entreprendre ou de 

poursuivre des démarches en vue d'acquérir le bâtiment. 

 

ARTICLE 22  DECISION REPORTÉE 

 

Si le conseil estime que les circonstances le justifient, il reporte le prononcé de sa décision et 

accorde à l'intervenant un délai d'au plus deux mois à compter de la date du dépôt de la 

demande visée à l'article 21 pour permettre aux négociations d'aboutir. Le conseil ne peut 

reporter le prononcé de sa décision pour ce motif qu'une seule fois. 

 

 

SECTION V 

 

INFRACTIONS, SANCTIONS ET RECOURS 

 

ARTICLE 23  AMENDE 

 
Quiconque procède ou fait procéder à la démolition d'un bâtiment sans autorisation du conseil 

ou ne respecte pas une condition imposée à la résolution accordant l'autorisation est passible 

d'une amende d’au moins 5 000 $ et d’au plus 25 000 $. 

 

ARTICLE 24  FRAIS DES TRAVAUX ET DE RECONSTRUCTION 

 
Si les travaux ne sont pas terminés dans le délai fixé, en plus du recours prévu à l’article 23, 

le conseil peut faire exécuter les travaux et en recouvrer les frais du propriétaire. Ces frais 

constituent une créance prioritaire sur le terrain où était situé le bâtiment au même titre et 

selon le même rang que les créances visées au paragraphe 5  de l'article 2651 du Code civil 

du Québec; ces frais sont garantis par une hypothèque légale sur ce terrain. 

 

Le conseil peut également obliger le propriétaire d'un bâtiment principal démoli sans son 

autorisation à reconstituer ce bâtiment. À défaut par ce propriétaire de reconstituer le 

bâtiment, le conseil peut faire exécuter les travaux et en recouvrer les frais auprès de ce 

dernier. Ces frais constituent une créance prioritaire sur le terrain où était situé le bâtiment au 

même titre et selon le même rang que les créances visées au paragraphe 5  de l'article 2651 du 

Code civil du Québec; ces frais sont garantis par une hypothèque légale sur ce terrain. 
 

ARTICLE 25  AUTRES RECOURS 

 
En plus des recours prévus aux articles 19, 23 et 24, la Municipalité peut exercer contre 

quiconque contrevient au présent règlement tout autre recours prévu par la loi 

 

 

 

 

 

 

 

 

SECTION VI 

 



DISPOSITION FINALE 

 

ARTICLE 26  ENTRÉE EN VIGUEUR 

 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 

 

Le maire,    La secrétaire-trésorière, 

 

 

 

____________________  __________________ 

Gérard Savard    Sylvie Desmeules 

 

 

ANNEXE 1  

(article 20) 

 

CONTENU MINIMAL DE L'AVIS PAR LEQUEL LE PROPRIÉTAIRE DOIT 

AVISER CHACUN DES OCCUPANTS D'UN LOGEMENT OU D'UNE 

CHAMBRE EN LOCATION 

 
L'avis exigé en vertu de l'article 20 du présent règlement et par lequel un propriétaire doit 

informer chacun des occupants d'un logement ou d'une chambre en location de son intention 

de procéder à la démolition du bâtiment, doit au moins contenir le texte suivant : 

 

« Conformément à l’article 148.0.6 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, prenez avis 

que j’ai requis auprès de la Municipalité de Chambord, une demande d'autorisation pour la 

démolition du bâtiment, situé au ___________________ (adresse), comprenant un ou des 

logements ou une ou des chambres en location dont vous êtes l’occupant. 

 

Prenez avis que, conformément à l’article 148.0.8 de ladite loi, si vous désirez acquérir ce 

bâtiment pour en conserver le caractère locatif résidentiel vous pouvez, tant que le conseil 

municipal n'a pas rendu sa décision, intervenir par écrit auprès du secrétaire-trésorier de la 

Municipalité pour demander un délai afin d'entreprendre ou de poursuivre des démarches en 

vue d'acquérir le bâtiment. 

 

Notez que si le conseil municipal estime que les circonstances le justifient, il reportera le 

prononcé de sa décision et vous accordera un délai d'au plus deux mois à compter de la date 

du dépôt de la demande pour permettre aux négociations d'aboutir. Le conseil municipal ne 

peut reporter le prononcé de sa décision pour ce motif qu'une seule fois. 

 

Notez que le locateur à qui une autorisation de démolition a été accordée peut évincer un 

locataire pour démolir un logement ou une chambre. 

 

Notez que, conformément à l’article 148.0.13 de ladite loi, un locataire ne peut être forcé de 

quitter son logement ou sa chambre en location avant la plus tardive des éventualités 

suivantes, soit l'expiration du bail ou l'expiration du délai de trois mois à compter de la date 

de délivrance du certificat autorisant la démolition. 

 

Selon l’article 148.0.14 de cette loi, le locateur doit payer au locataire évincé de son 

logement ou de sa chambre en location une indemnité de trois mois de loyer et ses frais de 

déménagement. Si les dommages-intérêts résultant du préjudice que le locataire subit 

s'élèvent à une somme supérieure, il peut s'adresser à la Régie du logement pour en faire 

fixer le montant. 

 

L'indemnité est payable au départ du locataire et les frais de déménagement sont payables 

sur présentation des pièces justificatives. 

 

VEUILLEZ AGIR EN CONSÉQUENCE. 

 

 

____________________________ 

Signature du requérant-locateur » 

ANNEXE A 


